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Article 13 Article 13 

Conditions d'accès aux services Conditions d'accès aux services 

1. Les entreprises ferroviaires peuvent 

prétendre, sur une base non 

discriminatoire, à l'ensemble des 

prestations minimales établies  à l'annexe 

III, point 1. 

1. Les gestionnaires de l’infrastructure 

fournissent à toutes les entreprises 

ferroviaires, sur une base non 

discriminatoire, l'ensemble des prestations 

minimales établies à l'annexe III, point 1. 

2. Les services de l'annexe III, point 2, sont 

fournis par tous les exploitants 

d'installations de service  de manière non 

discriminatoire 

2. Les exploitants d'installations de service 

fournissent à toutes les entreprises 

ferroviaires un accès, y compris par le 

réseau ferré, aux infrastructures visées à 

l'annexe III, point 2, et aux services offerts 

dans ces infrastructures de manière non 

discriminatoire, sous la supervision de 

l'organisme de contrôle, comme prévu à 

l'article 56. 

Lorsque l'exploitant de l'installation de 

service dépend d'un organisme ou d'une 

entreprise qui sont également actifs et 

occupent une position dominante sur au 

moins un des marchés de services de 

transport ferroviaire pour lesquels 

l'installation est utilisée, il est organisé de 

manière à assurer son indépendance 

juridique, organisationnelle et 

décisionnelle vis-à-vis de cet organisme ou 

de cette entreprise.  

Lorsque l'exploitant d'une installation de 

service visée à l'annexe III, point 2 

dépend d'un organisme ou d'une entreprise 

qui sont également actifs et occupent une 

position dominante sur au moins un des 

marchés de services de transport ferroviaire 

pour lesquels l'installation est utilisée, il est 

organisé de manière à assurer son 

indépendance organisationnelle et 

décisionnelle vis-à-vis de cet organisme ou 

de cette entreprise. L'exploitant d'une 

installation de service et cet organisme ou 

cette entreprise disposent de comptes 

séparés, y compris des bilans séparés et 



 

AM\883267FR.doc  PE472.775v01-00 

FR Unie dans la diversité FR 

des comptes séparés de pertes et profits 

séparés. 

Les demandes d'accès à l'installation de 

service introduites par les entreprises 

ferroviaires ne peuvent être rejetées que s'il 

existe des alternatives viables leur 

permettant d'exploiter le service de fret ou 

de transport de voyageurs concerné sur le 

même trajet dans des conditions 

économiquement acceptables. Il incombe à 

l'exploitant de l'installation de service de 

prouver l'existence d'une alternative 

viable. 

Les demandes d'accès à l'installation de 

service introduites par les entreprises 

ferroviaires doivent faire l'objet d'une 

réponse dans un délai de quatre semaines 

et ne peuvent être rejetées que si 

l'installation de service dispose d'une 

capacité insuffisante pour satisfaire ces 

demandes ou s'il existe des alternatives 

viables leur permettant d'exploiter le 

service de fret ou de transport de voyageurs 

concerné sur le même trajet dans des 

conditions économiquement acceptables. 

Lorsqu'il refuse l'accès à son installation 

de service, l'exploitant de l'installation en 

question propose une alternative 

économiquement et techniquement viable, 

s'il en existe une, et justifie son refus par 

écrit. Ce refus n'oblige pas l'exploitant de 

l'installation à investir dans des 

ressources ou des installations pour 

répondre à toutes les demandes 

introduites par les entreprises ferroviaires. 

En cas de conflit entre différentes 

demandes, l'exploitant de l'installation de 

service tente de répondre au mieux à 

toutes les demandes. Si aucune alternative 

viable n'existe et qu'il est impossible de 

répondre à toutes les demandes de 

capacités pour l'installation concernée sur 

la base des besoins avérés, l'organisme de 

contrôle visé à l'article 55 prend des 

mesures appropriées, de sa propre initiative 

ou à la suite d'une plainte, pour qu'une 

partie adéquate de la capacité soit dévolue 

aux entreprises ferroviaires autres que 

celles dépendant de l'organisme ou de 

l'entreprise dont dépend l'exploitant de 

l'installation. Néanmoins, les nouveaux 

centres d'entretien et autres 

infrastructures techniques développés 

spécifiquement pour du nouveau matériel 

roulant peuvent être réservés à l'usage 

d'une entreprise ferroviaire pour une 

durée de cinq ans à compter du début de 

leur exploitation. 

En cas de conflit entre différentes 

demandes, l'exploitant de l'installation de 

service utilise toutes ses capacités pour 

proposer une réponse correspondant au 

mieux à toutes les nouvelles demandes. Si 

aucune alternative viable n'existe et qu'il 

est impossible de répondre à toutes les 

nouvelles demandes de capacités pour 

l'installation concernée sur la base des 

besoins avérés, l'organisme de contrôle 

visé à l'article 55 prend des mesures 

appropriées, de sa propre initiative ou à la 

suite d'une plainte d'un candidat, en 

tenant compte des besoins de toutes les 

parties concernées, pour qu'une partie 

adéquate de la capacité soit dévolue aux 

entreprises ferroviaires autres que celles 

dépendant de l'organisme ou de l'entreprise 

dont dépend l'exploitant de l'installation, 

sans préjudice de ses éventuelles 

obligations de service public.  
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Si l'installation de service n'a pas été 

utilisée pendant au moins deux années 

consécutives, son propriétaire annonce 

publiquement que son exploitation est 

disponible à la location ou au leasing. 

Si l'installation de service n'a pas été 

utilisée pendant au moins un an et si des 

entreprises ferroviaires se sont déclarées 

intéressées par un accès à cette 

installation auprès de l'exploitant de cette 

installation, sur la base de besoins avérés, 

son propriétaire annonce publiquement que 

son exploitation est disponible à la location 

ou au leasing pour une utilisation dans le 

cadre d'activités liées au secteur 

ferroviaire, à moins que l’exploitant de 

l’installation de service démontre qu’un 

processus de reconversion en cours 

empêche son utilisation par une 

entreprise ferroviaire. 

3. Si le gestionnaire de l'infrastructure 

fournit l'un ou l'autre des services décrits à 

l'annexe III, point 3, en tant que prestations 

complémentaires, il doit les fournir de 

manière non discriminatoire  à toute 

entreprise ferroviaire qui en fait la 

demande. 

3. Si l'exploitant de l'installation de 

service fournit l'un ou l'autre des services 

décrits à l'annexe III, point 3, en tant que 

prestations complémentaires, il doit les 

fournir de manière non discriminatoire à 

toute entreprise ferroviaire qui en fait la 

demande. 

4. Les entreprises ferroviaires peuvent 

demander en sus au gestionnaire de 

l'infrastructure ou à d'autres fournisseurs 

un ensemble de services connexes, 

énumérés à l'annexe III, point 4. Le 

gestionnaire de l'infrastructure n'est pas 

tenu de fournir ces prestations connexes. 

4. Les entreprises ferroviaires peuvent 

demander en sus au gestionnaire de 

l'infrastructure ou à d'autres exploitants 

d'une installation de service un ensemble 

de services connexes, énumérés à l'annexe 

III, point 4. Le gestionnaire de 

l'infrastructure n'est pas tenu de fournir ces 

prestations connexes. 

5. L'annexe III peut être modifiée à la 

lumière de l'expérience, conformément à 

la procédure visée à l'article 60. 
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Or. en 

Justification 

Il est essentiel de sauvegarder l'accès aux installations de maintenance afin de ne pas risquer 

de nuire à la qualité des services de transport ferroviaire existants et/ou de compromettre la 

capacité des opérateurs historiques de remplir leurs obligations de service public. 

 

 


